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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT
AUX DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION
DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
[CP/RES. 759 (1217/99)]
(INSTITUTO DE GÉNERO, DERECHO Y DESARROLLO)

ANALYSE DES INFORMATIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION DE L’INSTITUTO
DE GÉNERO, DERECHO Y DESARROLLO DANS LE CADRE DU PROCESSUS 
D’INSCRIPTION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Ce document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains des informations sur l’organisation de la société civile Instituto de Género, Derecho y Desarrollo. 
Le présent document répond à la résolution CP/RES. 759 “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”, offre un résumé des éléments de base et une liste des documents de référence présentés par l’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo conformément aux dispositions des directives susmentionnées.
I. Contexte
L’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo a été constitué le 20 janvier 1994 dans la ville de Rosario (Argentina), en tant qu’organisation non gouvernementale sans but lucratif travaillant à élaborer des programmes de défense et d’encouragement des droits humains des femmes et des filles et à mettre sur pied du matériel d’éducation à ce sujet afin de lutter contre la violence et la discrimination, telles que décrites par les systèmes international et interaméricain des droits de la personne.
L’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo obtient des ressources des projets qu’il exécute, par exemple le projet “Rosario: Ville des droits de la personne 2002”, le projet de cinéma “Femmes de décision” et le projet “Traitements cruels”. L’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo a participé à l’organisation de la XVIIIe Rencontre nationale des femmes, qui s’est tenue à Rosario (Argentine) en août 2003 et à la Commission d’évaluation du programme de santé reproductive en 2002-2203. 
En 2002 l’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo a signé un accord de coopération technico-universitaire avec le Défenseur du peuple de Santa Fe et a fait partie, la même année, du jury pour le Prix Juana Manso, décerné chaque année à des journalistes travaillant dans le domaine de la perspective de la parité hommes-femmes pour la municipalité de Rosario (Argentine). En 2001, il a organisé le cycle de cinéma sur les droits humains de la femme et en 2001 il a réalisé le projet de cinéma itinérant visant à encourager la discussion sur les droits de la personne. En 1998, il a créé la Campagne régionale de formation en matière de droits humains des femmes et des filles. En 1997, il a signé l’acte d’engagement relatif à la constitution de la Communauté des droits de la personne de la ville de Rosario et plus tard cette même année, il a réalisé un programme de formation à l’intention des femmes et des hommes, dans la perspective de la parité hommes-femmes.
L’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo est membre permanent du Conseil de consultation en matière de condition féminine du Sous-secrétariat de promotion sociale de la municipalité de Rosario (Argentine). 

L’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 12 novembre 2003. 

II. Nom, adresse et date de création de l’organisation
Nom: 
Instituto de Género, Derecho y Desarrollo

Adresse: 
España 225 1er Piso, Departamento C


S2000DBE


Rosario, Argentina

Téléphone: 
(54-341) 425-2242

Courriel:
www.insgenar.org.or/insgenar@tau.org.ar 
Directrice:
Susana Chiarotti

Date de création:
20 janvier 1994

III. Principaux domaines d’activités et leur rapport avec les activités de l’OEA
L’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo a pour objectif la défense et l’encouragement des droits humains des femmes et des filles et l’éducation à ce sujet dans une optique intégrale et de parité hommes-femmes. Son travail vise en particulier la défense des droits humains des femmes et des filles afin qu’elles aient l’occasion de jouir d’une vie digne et exempte de violence et de discrimination.
Les travaux de l’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo touchent principalement les domaines suivants:

· Favoriser des politiques gouvernementales centrées sur la participation citoyenne dans une optique de parité hommes-femmes. 

· Encourager un changement d’attitudes, de façons de faire et de mentalités, pour que les droits de la personne soient présents dans la vie de tous les jours des gens et qu’il n’existe aucun type de discrimination selon le sexe, l’âge, l’origine ethnique, la condition sociale ou pour toute autre raison.
· Travailler à l’éducation en matière de droits de la personne dans une optique de parité hommes-femmes en tant qu’outil de renforcement de la participation citoyenne.
· Favoriser un agenda encourageant l’amélioration de la condition juridique et sociale des femmes et des filles, pour qu’elles puissent ainsi jouir de leurs droits.
· Faire des recherches sur les droits de la personne, en particulier en ce qui touche les femmes et les filles, et systématiser les résultats obtenus.
· Éditer et diffuser du matériel et des instruments de formation en matière de droits de la personne.

· Éditer du matériel de diffusion pour prévenir la violence domestique.
· Organiser des activités de formation en matière de droits de la personne et de droits de la femme. 

· Participer à des activités de surveillance du respect des engagements assumés par les gouvernements locaux, provinciaux et nationaux en matière de droits des femmes et des filles.
· Conseiller, concevoir, évaluer et surveiller les politiques et les initiatives juridiques en matière de droits de la personne, en particulier en matière de droits des femmes et des filles.
IV. Contributions de l’organisation qui présentent un intérêt pour l’OEA
L’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo contribuera aux travaux de l’OEA, relativement à la promotion et à la diffusion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, adoptée à Belém do Pará (1994), en réalisant les activités suivantes:
· Recherche, promotion et éducation en matière de droits de la personne, en particulier en ce qui concerne les femmes et les filles.
· Édition et diffusion de matériel en matière de droits humains des femmes et des filles, et formation dans ce domaine.
· Prestation de conseils, conception, évaluation et surveillance des politiques et initiatives juridiques en matière de droits de la personne, en particulier en ce qui concerne les femmes et les filles. 

V. Identification des domaines de travail de l’OEA
Le travail qu’effectue l’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo correspond à ce que font divers secteurs de l’OEA, comme la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN). 

VI. Documents présentés à l’OEA 
· Lettre adressée au Directeur général, datée du 12 novembre 2003.
· Statut de l’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo.
· Rapport annuel pour 2002-2003 vérifié par Fabiana Zampa, Comptable public C.P.C.E.-Mat. 11.209 Province de Santa Fe (Argentine).
· Acte constitutif de l’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo.
· États financiers de l’Instituto de Género, Derecho y Desarrollo pour 2002.
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